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Introduction 

Au Burkina Faso, la plupart des agriculteurs sont de petits exploitants agricoles avec une 

superficie de moins de 5 hectares de terres cultivables (MAFAP, 2013). L’appauvrissement 

progressif des sols du fait de l’agriculture minière (Bationo et al., 1998) et la croissance 

démographique amènent les agriculteurs burkinabè à étendre les superficies des terres 

cultivables (Traoré et Toé, 2008).  L’agriculture en voulant répondre aux besoins alimentaires 

croissants d’une population en constante augmentation (Belmin, 2022), soumet les sols à une 

forte pression anthropique en plus des conditions climatiques qui sont de plus en plus 

défavorables (Kohio et al., 2017).  Les sols deviennent alors très sensibles à la dégradation ne 

supportant pas de façon continue les systèmes et modes de production agricole pratiqués 

actuellement (Kohio et al., 2017).  

Aussi, l’utilisation des pesticides chimiques est la solution la plus pratiquée par les producteurs 

dans le souci d’accroitre les rendements dans la lutte contre les bio agresseurs et des mauvaises 

herbes (Tarnagda et al., 2017). Malheureusement, les producteurs adoptent de mauvaises 

pratiques phytosanitaires telles que l’utilisation des produits non homologués, le non- respect 

des doses prescrites, le non-respect des mesures de protection et d’hygiène lors des traitements 

et la mauvaise gestion des emballages vides des produits (Naré et al., 2015).  

Cette forme d'agriculture conventionnelle (optimisation des rendements) induit des impacts 

négatifs au niveau environnemental, voire au niveau social, car causant un fort déclin de la 

biodiversité (Lahlou et al., 2005). Il s’agit de la perturbation de la structure du sol occasionnant 

une dégradation plus accentuée due au travail mécanisé par la traction motorisée et attelée 

(Pouya et al., 2013), la pollution de l’environnement, la sélection des souches de bio agresseurs 

résistantes aux pesticides et l’intoxication des producteurs et des consommateurs, (Toé, 2010).  

L’orientation progressive des pratiques agricoles vers des voies permettant de concilier plus 

efficacement et durablement les enjeux socio-économiques et environnementaux apparaît 

aujourd’hui comme une nécessité. L’agroécologie, science, visant à poser les bases d’un 

système de production agricole intégrant les bonnes pratiques agricoles et protection des 

écosystèmes en s’appuyant sur les fonctionnalités offertes par ceux-ci, est de plus en plus 

préconisée comme l’une des options pour assurer relever les défis de la durabilité des systèmes 

agricoles et alimentaires. Elle puise ses fondements dans l’analyse des savoirs traditionnels, 

issus des pays tropicaux et sub-tropicaux (Conway, 1987), où les exploitations familiales 

valorisent les ressources naturelles locales. 
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Pour se faire, il faut une transition agroécologique qui désigne un changement de modèle 

agricole mettant en œuvre les principes de l’AE et qui requiert de transformer le processus 

d’accompagnement des agriculteurs dans leurs changements de pratiques (Bakker et al, 2021). 

Les initiatives en cours en Afrique Subsaharienne en termes de transition agroécologique sont : 

la gestion durable des terres en mobilisant des processus d’intensification écologique des 

systèmes de culture et de production, la gestion de la matière organique avec des effets sur la 

rétention en eau, l’érosion ou la disponibilité des nutriments, la gestion agroécologique des 

ravageurs et des maladies (Bachelier et al., 2018). Cette transition agroécologique ne peut se 

faire sans un véritable accompagnement des services de conseil agricole que sont i) les services 

techniques des ministères en charge du développement rural (agriculture et élevage), ii) les 

sociétés cotonnières, iii) les organisations de producteurs, iv) les associations/ONG, v) les 

bureaux d’études et vi) les fournisseurs d’intrants agro-pastoraux aux producteurs et une prise 

en compte de leurs connaissances endogènes (Rigourd et Djamen, 2022).  

C’est dans ce contexte que la présente étude s’inscrit afin de trouver des réponses aux 

interrogations suivantes : (i) dans quelles mesures le conseil en agroécologie prend-il en compte 

les savoirs locaux ? (iii) dans quelle mesure le conseil agricole peut-il reconnaitre les savoirs 

paysans et les capitaliser pour une large diffusion ? (iv) quelles sont les stratégies pour que le 

conseil agricole puisse accompagner la production de connaissances par les producteurs eux-

mêmes ? 

Objectifs de l’étude 

L’objectif global de cette étude est de contribuer au développement de l’agroécologie au 

Burkina Faso à travers la génération des connaissances sur le niveau prise en compte et de 

valorisation des savoirs locaux par le conseil agricole. 

De façon spécifique, il s’agit de : 

 Faire un état des lieux sur la prise en compte des savoirs locaux (TAE) ; 

 Mettre en évidence l’état des lieux de la prise en compte des savoirs locaux et des défis 

rencontrés par les organisations du conseil agricole. 
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Chapitre I : Synthèse bibliographique 

1.1. Généralités sur l’agroécologie (AE) 

1.1.1. Définitions   

L’agroécologie est un concept polysémique (Stassart et al., 2012). Elle peut être définie comme 

un ensemble disciplinaire alimenté par le croisement des sciences agronomiques, de l’écologie 

appliquée aux écosystèmes et des sciences humaines et sociales (Tomich et al., 2011). Son 

ambition ne se limite pas à la transformation de l’agriculture, elle porte plus largement sur le 

renouvellement des systèmes alimentaires afin qu’ils soient compatibles avec les enjeux de 

développement durable (Christophe et al., 2011). 

Elle est également l’application de l’écologie à la conception et gestion des systèmes 

agroalimentaires. Elle est une pratique interdisciplinaire qui implique une redéfinition des 

frontières scientifiques et sociales constituant un défi intellectuel majeur pour la recherche en 

agronomie, en écologie et science sociale (Butell, 2003).   

1.1.2. État des lieux de l’AE au BF 

L’agroécologie représente à la fois une science, des pratiques culturales et un mouvement social 

(Rigourd et Djamen, 2022). Elle se base sur la formation et l’autonomie des producteurs. Les 

acteurs de l’AE que sont la société civile et les privées ont des approches différentes, mais elles 

prônent toutes une agriculture familiale basée sur une protection des sols et une réduction de 

l’utilisation des produits chimiques et engrais de synthèse.  

 L’évolution des acteurs  

Les acteurs de l’AE au Burkina Faso sont en perpétuel expérimentation de techniques pouvant 

améliorer les rendements agricoles, tout en régénérant les sols et économisant les eaux. Il s’agit 

des méthodes de CES/DRS, de protection des cultures (Mil’Ecole, 2018). De nombreuses 

initiatives sont portés par les acteurs de la société civile (OP, ONG) et certaines organisations 

privées tels que l’ouverture de fermes agroécologiques, les fournisseurs d’intrants et 

d’équipements agroécologiques (semences bio, biopesticides…) et des formations en 

agroécologie. Il y a également l’existence d’une stratégie nationale d’AE au Burkina. La 

recherche et l’enseignement supérieur mettent aussi en œuvre quelques initiatives de l’AE à 

l’échelle de la parcelle en lien avec les OP (Rigourd et Djamen, 2022). Sur le plan social, il y a 

la présence de mouvements tel que le mouvement paysan, les organisations championnes. Bien 

que ces mouvements soient embryonnaires, ils effectuent déjà des plaidoyers en faveur de l’AE. 
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Un groupe de travail sur l’AE a également été mis en place par le RESCAR-AOC regroupant 

plusieurs acteurs œuvrant autour des principes agroécologiques. Son but est de promouvoir une 

adoption plus étendue de l’AE sur le terrain au Burkina Faso et dans les autres pays de la sous-

région.  

 L’évolution des pratiques  

L’AE était au départ plus axée autour des cultures maraichères. Mais aujourd’hui, elle s’étend 

de plus en plus aux cultures vivrières, l’arboriculture, l’élevage et l’apiculture (Mil’Ecole, 

2018). Cependant, l’AE est faiblement prise en compte au niveau stratégique parce qu’elle est 

perçue par les décideurs du secteur agricole comme une mise en œuvre de pratiques 

traditionnelles peu productives et peu rentables, ne pouvant pas relever les défis urgents d’une 

augmentation de la production agricole et de la sécurité alimentaire (Rigourd et Djamen, 2022). 

Au Burkina Faso par contre, des progrès sont déjà engagés qui ont abouti à l’adoption d’une 

charte et la mise en place de la stratégie nationale de promotion de l’agroécologie (Rigourd et 

Djamen, 2022). 

Toutefois, certains systèmes de production cadrent avec certains principes de l’AE. Il s’agit 

notamment des systèmes agro-sylvo-pastoraux avec inclusion de parcs agroforestiers, les 

systèmes de rizi-pisciculture. A cela s’ajoute des pratiques agroécologiques isolées telles que 

la production de biopesticides et de compost, la valorisation du local (Rigourd et Djamen, 

2022). Le pastoralisme qui est un mode d’élevage fondé sur la mobilité permanente ou 

saisonnière locale ou régionale du cheptel est destiné à l’alimentation des animaux par une 

exploitation itinérante des ressources fourragères. Malgré tout, les pratiques agroécologiques 

restent faiblement adoptées par les acteurs du secteur agricole. Il convient à cet effet de prendre 

en compte systématiquement l’agroécologie dans les politiques et stratégies agricoles et 

environnementales (SND-AE, 2023). 

 Impact socioéconomique de l’AE 

Dans ce pays en proie à une forte aridification, l’AE constitue à la fois une réponse à la 

dégradation de l’environnement, et un facteur clé pour reconquérir l’autonomisation alimentaire 

des populations (https://terre-humanisme.org.). Selon le Plan d’Action de Développement de 

l’Agroécologie au Burkina, l’AE contribue à renforcer la résilience des écosystèmes à travers 

le soutien des principes écologiques liés à la biodiversité et à la santé du sol et en consolidant 

les aspects sociaux notamment par la co-création et partage de connaissances et la valorisation 

des savoirs traditionnels.  

https://terre-humanisme.org/
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1.1.3. Perceptions des agriculteurs sur l’AE  

 Sur le plan environnemental 

Selon certains agriculteurs, l’agroécologie renvoie à une utilisation raisonnée des engrais et 

pesticides dans le but de diminuer leurs effets sur l’environnement. Pour d’autre en revanche, 

elle revient à la pratique de l’agroforesterie. Pour eux, renforcer les peuplements d’arbres dans 

l’exploitation agricole améliore la fertilité du sol et est également un facteur d’apport de pluie. 

D’autres agriculteurs la ramènent à l’agriculture biologique qui consiste en une suppression 

pure des engrais et des pesticides de synthèses (Hilou et Kaboré, 2022). Enfin, pour la plupart, 

elle renvoie aux anciennes pratiques agricoles qui prône l’utilisation de la fumure organique, 

du sarclage manuel, du paillage, la pratique de la jachère, la rotation culturale, ainsi que 

l’utilisation des semences locales adaptées au sol de chaque village (Hilou et Kaboré, 2022). 

Certains producteurs trouvent que les pratiques agroécologique axées sur la conservation et la 

restauration des sols telles que les cordons pierreux, les demi lunes sont des alternatives pour 

pallier à la dégradation des ressources naturelles et à protéger l’environnement (Bengali, 2018 ; 

Morin-Kasprzyk, 2015). Ces pratiques contribuant à une restauration de la fertilité des sols, 

sont par conséquent des moyens d’accroissement de la quantité et la qualité de la production 

agricole (Apil, 2015). 

 Sur le plan économique 

La majorité des agriculteurs trouvent que l’agriculture conventionnelle offre plus 

d’opportunités d’amélioration des revenus que l’agroécologie (Hilou et Kaboré, 2022). Aucun 

paysan ne veut travailler à perte. Tout choix qui se mène au sein de l’exploitation agricole est 

le fruit de longue réflexion basées sur des logiques basées sur la productivité et la rentabilité. Il 

y a une faible différence de prix entre les produits issus de l’agriculture conventionnelle et ceux 

de d’agroécologie. De plus, la demande des produits agroécologiques par les consommateurs 

est très faible (Rigourd et Djamen, 2022). 

 Sur le plan agricole 

Selon (Rigourd et Djamen, 2022), l’agriculture conventionnelle est moins pénible en termes de 

travail du sol que l’agroécologie (besoin en main d’œuvre plus couteuse en termes de tarif pour 

les pratiques agroécologiques). La confection du zaï et demi-lune pénible et très exigeante en 

main d’œuvre. Faible disponibilité de la fumure organique car manque de matières premières 

et d’eau (Morin-Kasprzyk, 2015). En agriculture conventionnelle, les herbicides sont de plus 

en plus utilisés dans les systèmes de production car offrant une alternative de plus en plus 
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efficace dans le contrôle des adventices qui est une opération culturale, qui demande une forte 

disponibilité en main d’œuvre (Rigourd et Djamen, 2022). La présence des moyens chimiques 

à la disposition des paysans comme les herbicides et les pesticides dans la lutte contre les 

attaques des ravageurs sont des apports qui réduisent considérablement la pénibilité du travail. 

Tandis qu’au niveau de l’agroécologie, il faut déployer plus d’efforts physiques pour accroitre 

sa productivité (Hilou et Kaboré, 2022). 

1.2. Les savoirs locaux 

1.2.1. Définitions 

Les savoirs locaux découlent de la culture et des valeurs propres à un groupe social donné qui 

s’identifient à son milieu (Dipama, 2016). Ces savoirs sont élaborés, pratiqués et transmis de 

génération en génération avec une preuve de leur efficacité (Dipama, 2016). Ils sont considérés 

du point de vue de la diversité biologique comme des richesses et du point de vue génétique 

comme de vrais conservatoires de la variabilité (Traoré, 2010).  

Les communautés rurales ont une grande capacité à développer des stratégies pour créer de la 

valeur ajoutée et à rechercher elles-mêmes des solutions répondant aux conditions liées à la 

sécheresse, à la fertilité des sols et aux attaques de déprédateurs (Zoundi, 2005). Les savoirs 

locaux constituent donc un capital qui a des vertus potentielles capable d’impulser au 

développement (Dialla, 2005).  

1.2.2. Nécessité de valoriser les savoirs locaux 

Les savoirs paysans sont nécessaires à la transformation des manières de produire (InPACT, 

2020). La non prise en compte des savoirs locaux ont entrainé l’échec de bon nombre de projets 

dans les pays en voie de développement (Dialla, 2005). En effet, la réussite d’un projet de 

développement dépend souvent de la participation locale (Dialla, 2005). Réaffirmer ces savoirs 

est un moyen de sortir de la relation de dépendance qu’ont les paysans et les structures à un 

savoir hétéronome (InPACT, 2020).  Les aspects bénéfiques de ces savoirs locaux ont donc 

besoin d’être améliorés à travers les technologies issues de la science. cette nécessité de 

valoriser les savoirs locaux viennent aussi du fait que ces savoirs ont été éprouvés au fil du 

temps, et peuvent servir également de base dans le cadre du développement de nouveaux 

savoirs, ce qui permettrait de gagner en temps et en permanence.  
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1.2.3. Les pratiques agricoles paysannes et savoirs locaux  

Les producteurs au fil des années ont façonné leurs pratiques agricoles en fonction des défis et 

des opportunités qu’ils ont rencontré. Une analyse de chaque pratique paysanne permet de 

mettre en évidence le savoir local qu’elle renferme.  

1.2.3.1. Adaptation aux changements climatiques 

 Pratique 1 : Abandon de certaines cultures au profit d’autres     

Pour pallier aux effets néfastes du changement climatique (sécheresse récurrente, raréfaction 

des terres fertiles, baisse des pluies), les producteurs ont abandonné la culture de certaines 

spéculations comme le coton, le tabac au profit des cultures céréalières telles que le mil et le 

sorgho. Ils ont également adopté pour une diversification des cultures telle que l’introduction 

de nouvelles cultures comme le melon et la pastèque en irrigation autour des retenues d’eau et 

même pendant l’hivernage (Kaboré et al., 2019). 

 Pratique 2 : L’utilisation de variétés locales résistantes 

Selon (Gbaguidi et al., 2015), pour s’adapter aux conditions climatiques précaires, les 

producteurs ont trouvé des stratégies d’adaptation telles que l’utilisation des variétés locales 

résistantes, la culture des variétés locales à cycle court, la réserve de semences après semis. Ce 

fut le cas de l’utilisation des variétés Kapelga, Raogo, Gnossiconi et Flagnon qui sont des 

variétés précoces, et appréciées pour leur productivité et la stabilité de leurs rendements (Grain 

de sel, 2011). 

1.2.3.2. Conservation des semences 

 Pratique1 : conservation endogène anaérobique 

Pour ce qui est de la conservation des semences, certains producteurs s’adonnent à les arroser 

avec du pétrole avant le séchage. Les semences des légumineuses sont généralement conservées 

dans les bidons secs de 50L, 25L, 5L, 1L selon la quantité disponible et hermétiquement fermé 

afin de limiter l’infestation par les insectes de stocks (Gbaguidi et al., 2015). 

 Pratique2 : conservation à l’aide de végétaux 

Selon les producteurs, l’utilisation de la poudre des feuilles de Cassia nigricans dans les 

greniers est un moyen efficace de protection des stocks contre les insectes ravageurs. La plante 

a un effet pesticide contre les insectes de stocks des céréales (Traoré, 2010). Il faut saupoudrer 

l’intérieur des greniers ou des sacs avant de conditionner les céréales. 
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1.2.3.3. Gestion des ravageurs 

 Pratique 1 : La rotation culturale  

C’est une pratique traditionnelle pratiquée dans le village de Bounou (Dipama, 2016) qui 

consiste à une succession de cultures sur une même parcelle année après année. Elle permet de 

briser le cycle des ravageurs et de maintenir la fertilité des sols (Dialla, 2005). Elle permet 

également la gestion et le contrôle des adventices. C’est une technique qui consiste à faire face 

à l’aridité des sols afin de répondre aux contraintes de la production agricole (Sambo, 2014).  

 Pratique 2 : L’association culturale 

Dans la recherche de meilleurs rendements, les producteurs associent sur la même surface 

culturale des variétés à cycles long et court. Cette technique est appelée association de cultures. 

Elle a pour rôle de maintenir la restauration des sols et est aussi un gage de sécurité au cas où 

l’autre spéculation serait défaillante (Dallia, 2005). L’association culturale permet aussi de 

rendre disponible du fourrage pour les animaux à travers les fanes des légumineuses et les 

pailles issues des céréales (Obulbiga et al., 2015). L’association culturale empirique pratiquée 

par les producteurs est une association céréales-céréales ou céréales légumineuses, les deux 

spéculations étant dans le même poquet (Zongo, 2013). Les cultures ainsi mises en place ayant 

les mêmes besoins nutritifs et des systèmes racinaires différents occasionnant un mauvais 

épanouissement des plantes. 

1.2.3.4. Conservation et restauration de la fertilité des sols : les pratiques 

antiérosives 

Les pratiques antiérosives conçues à partir des savoirs paysans augmentent leur taux d’adoption 

(Coulibaly, 2018).  Ces pratiques traditionnelles de conservation des sols sont écologiquement 

pertinentes et doivent être prises en compte lors des introductions de techniques agricoles 

modernes. Il s’agit de i) du paillage qui consiste à l’épandage d’herbes dans le champ ; ii) des 

cordons pierreux ou alignement de pierres autour ou à travers le champ ; iii) de la jachère et iv) 

du zaï.  

 La technique du paillage consiste à recouvrir le sol de couches d’herbes, résidus de 

cultures ou branches d’épaisseur 2cm. Elle a pour avantage le maintien de l’humidité 

du sol, la stimulation de l’activité des termites (Coulibaly, 2018). 

 La technique des cordons pierreux est une pratique traditionnelle qui ne tenait pas 

compte des courbes de niveaux (Dipama, 2016). Elle consistait juste à un alignement de 

pierres, de façon à limiter le ruissellement des eaux.  
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 La technique du zaï est une technique traditionnelle originaire du Yatenga qui permet 

de récupérer des terres impropres à toutes formes de production végétale (Coulibaly, 

2018). Elle consiste en un creusage de trou d’environ 20-40 cm de diamètre et de 15 cm 

de profondeur. La terre ainsi retirée des trous est déposée en aval du trou pour stopper 

les eaux de ruissèlement et permettre une meilleure infiltration des eaux. Cette technique 

permet ainsi l’amélioration des caractéristiques physiques et chimiques (Yaméogo et 

al., 2013) du sol et l’augmentation substantielle de leur productivité agricole (Roose et 

al.,1995). Selon les mêmes auteurs, la MO associée permet un regain de l’activité 

biologique du sol. 

 

1.2.3.5. Alimentation du bétail : usage des plantes fourragères 

Les paysans utilisent les feuilles fraiches et fruits secs du Piliostigma reticulatum pour nourrir 

le menu et le gros bétail. Ils associent souvent le mélange de fruits secs écrasés au son du sorgho 

et du sel pour l’alimentation du bétail (Yélemou et al., 2007). Cette technique a pour but 

d’améliorer la qualité du fourrage car les feuilles et fruits du P. reticulatum étant un complément 

alimentaire et anthelminthique dans la ration des petits ruminants (Okoli et al., 2002). Selon le 

même auteur, ils renferment en effet des niveaux de protéines brutes et de minéraux plus élevés.  

1.3. Le conseil agricole  

Le conseil agricole (CA) est un ensemble de démarches et dispositifs permettant d’apporter un 

appui aux exploitations agricoles (productions végétales, animales et halieutiques, 

transformation et commercialisation des produits) et à leurs organisations dans les domaines de 

la gestion de la production (choix des techniques), de la gestion économique de l’exploitation 

agricole et des structures collectives, de la gestion des ressources d’un territoire et de 

l’acquisition et de la maitrise des savoirs faire et des connaissances (Grain de sel, 2019). 

Le CA est également perçu par les acteurs du développement agricole comme une composante 

importante dans l’amélioration des performances des exploitations car il contribue dans la 

logique proche de la recherche, action et partenariat à tisser des liens au sein d’un système 

d’innovation entre les agriculteurs, la cherche, l’enseignement agricole et d’autres acteurs de la 

société (Faure et al.,2014).   

1.3.2. Quelques exemples de prise en compte des savoirs locaux par le conseil 

agricole  

Le conseil agricole a valorisé des anciennes pratiques issues des connaissances paysannes 

entrant dans le cadre de la gestion des ravageurs et de la conservation et restauration de la 
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fertilité des sols. Ce sont entre autres : les cordons pierreux, le zaï, l’association des cultures, le 

paillage, l’épandage de la fumure organique (Coulibaly, 2018 ; Dipama, 2016).  

Conservation et restauration des sols 

 Pratique1 : les cordons pierreux 

La technique des cordons pierreux était traditionnellement pratiquée par les paysans mais en ne 

tenant pas compte des courbes de niveaux (Dipama, 2016). Il consistait juste à disposer des 

lignes de pierres de façon à limiter l’écoulement des eaux. Grâce au conseil agricole, cette 

technique a été amélioré avec l’utilisation du niveau à eau permettant de suivre les courbes de 

niveau et conférer une plus grande efficacité à l’aménagement (Dipama, 2016). 

 Pratique2 : le zaï 

La technique du zaï est une technique traditionnelle originaire du Yatenga qui permet de 

récupérer des terres impropres à toutes formes de production végétale (Coulibaly, 2018). Elle 

consiste en un creusage de trou d’environ 20-40 cm de diamètre et de 15 cm de profondeur. La 

terre ainsi retirée des trous est déposée en aval du trou pour stopper les eaux de ruissèlement et 

permettre une meilleure infiltration des eaux. Cette technique permet ainsi l’amélioration des 

caractéristiques physiques et chimiques (Yaméogo et al., 2013) du sol et l’augmentation 

substantielle de leur productivité agricole (Roose et al.,1995). Le conseil agricole a amélioré 

cette technique à travers l’apport d’un outil mécanisé (la houe manga) contribuant à réduire la 

pénibilité du travail, le temps de travail, ainsi que la qualité des trous permettant une bonne 

rétention des eaux (Barro et al., 2005).   

 Pratique3 : le paillage 

La technique du paillage consiste à recouvrir le sol de couches d’herbes, résidus de cultures ou 

branches d’épaisseur 2cm. Elle a pour avantage le maintien de l’humidité du sol, la stimulation 

de l’activité des termites (Coulibaly, 2018). Les paysans utilisaient la nécro-masse de Loudetia 

togoensis pour couvrir les sols avant les semis et maintenir ainsi une humidité des sols (Hein et 

al., 1999). 

 Pratique4 : l’utilisation de la fumure organique 

L’épandage des excréments d’animaux dans les champs est une technique traditionnelle qui a 

pour but de maintenir et/ou restaurer la fertilité des sols (Coulibaly, 2018). Le compostage est 

une forme améliorée de l’épandage des excréments par les producteurs. En effet le compost 

mûr et bien décomposé est sain et ne contient pas de pathogènes pour les plantes tandis que les 
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excréments d’animaux pris à l’état brut contiennent des germes pouvant porter préjudice aux 

cultures.  

La gestion des ravageurs 

 Pratique : l’association culturale 

Dans la recherche de meilleurs rendements, les producteurs associent sur la même surface 

culturale des variétés à cycles long et court. Cette technique est appelée association de cultures. 

Elle a pour rôle de maintenir la restauration des sols et est aussi un gage de sécurité au cas où 

l’autre spéculation serait défaillante (Dallia, 2005). L’association culturale empirique pratiquée 

par les producteurs est une association céréales-céréales ou céréales légumineuses, les deux 

spéculations étant dans le même poquet (Zongo, 2013). Les cultures mises en place ayant les 

mêmes besoins nutritifs. Cette façon de pratiquer l’association des cultures n’est pas bénéfique 

pour les cultures car elle entrainera une compétition en les éléments nutritifs par les cultures en 

présence. La technique a été rendue plus performante par la recherche à travers les associations 

entre les céréales et les légumineuses dans des poquets et lignes différents afin de favoriser 

l’existence d’une relation symbiotique entre les spéculations (Moreau, 2021).  
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Chapitre II : Matériels et méthodes 

2.1. Sites d’étude 

L’étude a été conduite dans quatre (4) régions du Burkina Faso auprès de structures œuvrant 

dans le conseil en agroécologie (Ministère, organisation de producteur (OP), ONG et 

Associations). Le choix de ces régions a été facilité par l’accessibilité à ces zones. Il s’agit des 

régions et provinces (figure 1) : 

 Du Centre avec pour structures enquêtées la Dvrd, Diobass, Cpf, Beoneere 

agroecologie, Cna, Napam bio, Trias, Apil, Terre & humanisme et Fert. Le climat est 

de type Soudano sahélien. Les sols sont majoritairement ferrugineux tropicaux lessivés 

indurés. 

 Du Centre-Ouest avec pour structures enquêtées l’association Beoyinga, l’ONG Wend 

Puiré, Apad Sanguié, Apaf et l’union des groupements féminins Ce Dwane Nyee du 

Sanguié. Le relief de la région du Centre-Ouest est composé essentiellement de plateaux 

et les plaines. On y rencontre des sols hydromorphes, ferrugineux tropicaux lessivés des 

sols ferrugineux tropicaux et ferralitiques épais meubles des sols sableux, des sols des 

bas-fonds limoneux et sableux, et des sols ferrugineux et gravillonnaires. Les provinces 

du Boulkiemdé et du Sanguié se situent dans le climat nord soudanien avec une 

pluviométrie moyenne variant entre 600 et 1000 mm par an (RGPH, 2019). La région 

du Centre Ouest est très sensible par rapport à l’AE. Plusieurs associations y sont créés 

pour la promotion de l’agroécologie et favoriser l’autonomisation des producteurs. 

 De la Boucle du Mouhoun avec comme structures enquêtées l’Ugcpa et l’Ocades. La 

région de la boucle du Mouhoun a un relief peu accidenté. Quatre (4) types de sols y 

sont rencontrés. Il s’agit de sols minéraux bruts associés aux sols peu évolués 

essentiellement réservés au pâturage ; de vertisols et les sols bruns eutrophes sols à 

valeur agronomique forte à moyenne, aptes à l’ensemble des cultures pratiquées dans la 

région ; des sols ferrugineux tropicaux à valeur agronomique médiocre et supportant les 

cultures vivrières comme le fonio et le petit mil ; et des sols hydromorphes localisés 

dans les bas-fonds et les zones d’inondation des cours d’eau. Ce sont des sols lourds, 

difficiles à travailler, mais à haute valeur agronomique. Ils constituent d’excellentes 

terres de maraîchage (RGPH, 2019). 

 Des Hauts-Bassins avec pour structures touchées Sama Bioconsult, ferme Guiriko, 

Bioprotect, Nat’or et Burkinature. Le climat de la région des Hauts Bassins a un climat 

de type nord soudanien. Les sols sont majoritairement sesquioxydes et hydromorphes 
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favorables à l’agriculture. Plusieurs spéculations y sont produites notamment le riz, le 

maïs, le soja, la mangue, le coton, la tomate, etc. la région des Hauts Bassins regorge de 

nombreuses structures œuvrant dans la promotion de l’agroécologie. Des fermes 

agroécologiques ont été également créé.  

 

 

Figure 1: Localisation des sites d'étude 

Au total, les entretiens ont été menés auprès de 21 structures dont onze (11) associations, six 

(6) ONG, une (1) confédération, une (1) chambre d’agriculture, un (1) ministère et deux (2) 

unions (tableau 1).  

Tableau I: Liste des organisations 

Types d’organisation  Nombre  Fréquence (%) 

Associations 11 45,5 

ONG 6 27,3 

Ministère 1 4,5 

Confédération  1 4,5 

Chambre d’agriculture 1 4,5 
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Unions  2 9,1 

 

Les critères suivants ont guidé le choix de ces structures : 1) l’accessibilité de l’équipe de 

recherche à la zone d’intervention de la structure, 2) l’implication de la structure dans le conseil 

en agroécologie et 3) l’accord du premier responsable de la structure.  

2.3. Méthodologie  

2.3.1. Réalisation des entretiens 

Pour la réalisation des entretiens au niveau des différentes structures, un échantillonnage 

raisonné a été faite suivant l’expérience des structures dans la prise en compte des savoirs 

locaux et prenant en compte la diversité des dispositifs de conseil agricole (dispositifs du public, 

OP, ONG). Pour chaque structure, l’entretien a pris une durée d’une heure et s’est articulé 

autour d’une centaine de questions élaborées sur le logiciel kobotoolbox. L’évaluation de 

chaque structure s’est fait autour d’une grille composée de 12 dimensions que sont : la 

dimension stratégique, les outils, les règles et processus, le profil et compétences du personnel, 

l’inclusion, les partenariats, les apprentissages croisés et la dimension opérationnelle 

regroupant les ouvertures et repérage, la co création des connaissances, la capitalisation et la 

diffusion. Chaque dimension de la grille était notée de 3 à 0 c’est-à-dire, partant de capacité 

élevée de la structure vers une capacité nulle. Cela a permis de déceler les forces et faiblesses 

des structures enquêtées. Le responsable suivi évaluation ou le point focal agroécologie des 

structures ont été les cibles de nos échanges.  

2.4. Traitement et analyse statistique des données 

Les données collectées ont été saisies dans le logiciel kobotoolbox puis exportées vers le tableur 

Excel 2016 de Microsoft pour des analyses descriptives. Il s’agit d’un formulaire d’entretien 

élaboré avec le logiciel kobocollect. 
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Chapitre III : Résultats discussion 

3.1. Résultats  

3.1.1. Définition des acteurs 

Les savoirs locaux (SL) sont perçus par la plupart des fournisseurs de conseil agricole comme 

étant des connaissances issues des producteurs et propres à une localité donnée. Pour d’autres, 

ce sont des pratiques ancestrales se transmettant de générations en générations. Ils s’opposent 

aux savoirs exogènes qui sont des connaissances introduites par la recherche (Tableau I). 

Tableau II: Perceptions d'un savoir local par les dispositifs de conseil agricole 

Définitions potentielles Fréquence (%) 

Connaissances issues des producteurs 45,5 

Connaissances crées ensemble par les producteurs eux-mêmes 9,1 

Pratiques propres à une localité 31,8 

Opposition au savoir exogène 4,5 

Connaissance se transmettant de génération en génération 9,1 

 

3.1.2. L’importance des savoirs locaux en agroécologie 

La totalité des acteurs enquêtés ont consenti à l’unanimité que les savoirs locaux sont très 

nécessaires dans le cadre de l’agroécologie. Les résultats ont montré que 33.3% des enquêtés 

disent que les producteurs sont détenteurs de connaissances respectueuses de l’environnement. 

29.6% trouvent que les savoirs locaux pourraient être réadaptés et valorisés par la recherche. Et 

18.5% disent que les l’AE se baserait même sur tout ce qui est local (la promotion de 

l’utilisation des intrants fabriqués par le producteur, de technologies et techniques protégeant 

l’environnement etc) et que les savoirs locaux permettraient la résolution des problèmes 

agricoles (figure 2). 
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Figure 2: Importance des savoirs locaux 

3.1.3. Comparaison entre les dispositifs de conseil agricole 

L’analyse descriptive de la comparaison entre les dispositifs de conseil agricole s’est 

essentiellement basée sur les différents scores affectés à chaque dimension. 

 Grille stratégique 

L’analyse descriptive a montré que la majorité des dispositifs de conseil agricole sont au score 

de capacité moyenne sur le plan stratégique. La prise en compte des savoirs locaux n’est pas 

formellement inscrite dans la vision de leur structure. Cela traduit que la prise en compte des 

savoirs locaux ne font pas partie de la vision et des axes d’interventions des structures œuvrant 

dans la promotion de l’agroécologie (figure 3).  

 

Figure 3: Comparaison entre dispositif de conseil agricole sur la grille stratégique 
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Les résultats ont montré que la plupart des organisations de conseil agricole sont au score de 

moyenne capacité. Il y a l’existence de quelques outils formalisés mais ces outils ne portent que 

sur une partie de la prise en compte des SL. La situation est assez contrastée pour les OP et le 

ministère où les capacités moyenne et faible se rejoignent. Les ONG par contre sont assez stable 

en ce qui concerne l’existence des outils du fait de multiples partenariats et la présence de 

projets axé sur l’agroécologie (figure 4).  

 

Figure 4: Comparaison entre dispositif de conseil agricole sur la grille outils 

 Grille règles et processus 

L’analyse descriptive a montré que la majorité des dispositifs de conseil agricole sont au score 

de capacité nulle en ce qui concerne les règles et processus sur les SL. Il n’existe aucune règle 

relative à la prise en compte des SL dans leur organisation pratique. Seuls quelques OP 

établissent quelques règles relatives aux SL. Les savoirs locaux sont pris en compte selon les 

objectifs de chaque dispositif de conseil agricole (figure 5). 
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Figure 5: Grille règle et processus, comparaison entre dispositif de conseil agricole 

 Grille profil et compétences du personnel 

Les résultats ont montré que le score capacité moyenne était obtenu par la grande partie des 

organisations. Au moins 50% du personnel étaient compétents pour la prise en compte des SL. 

La majorité des compétences du personnel ont été acquise ou renforcé lors des interventions de 

projets et cela ne ciblait qu’une catégorie du personnel. Que ce soit pour les ONG ou pour les 

OP, après la capacité moyenne s’en suit les structures de faible capacité en ce qui concerne les 

compétences du personnel (figure 6).  

 

Figure 6: Comparaison entre dispositifs de conseil agricole pour la grille profil et compétences 

du personnel 
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 Grille inclusion 

L’analyse descriptive a montré que le score capacité élevée abritait le maximum 

d’organisations. Les SL sont pris en compte pour toutes les catégories de producteurs mais 

uniquement en fonction de sa pertinence. En fonction des dispositifs de conseil, la situation est 

hétérogène car les capacités élevés et faibles se rejoignent (figure 7).  

 

Figure 7: Grille inclusion, comparaison entre les dispositifs de conseil agricole 

 Grille partenariat 

L’analyse descriptive a montré que les ONG sont beaucoup plus représentées au score capacité 

élevé au niveau de la grille partenariat par rapport aux OP qui sont plus dans la catégorie de 

capacité moyenne. Les ONG sont beaucoup plus dans la formalisation des partenariats avec des 

méthodes de capitalisation de ceux-ci. Les OP par contre ont des partenariats avec des structures 

mais les capitalisations de ceux-ci sont faiblement effectuées (figure 8).  
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Figure 8: Comparaison entre les dispositifs de conseil agricole sur la grille partenariat 

 Grille apprentissages internes et croisés 

Les résultats ont montré que quel que soit le dispositif de conseil agricole, ils sont 

majoritairement logés dans le score de capacité moyenne au niveau de la grille apprentissages 

internes et croisés. Ils organisent ou participent de temps en temps aux sessions d’apprentissage 

autour des savoirs locaux en AE avec d’autres organisations de conseil agricole. Certaines OP 

ne réalise aucune activité d’apprentissage en collaboration avec d’autres structures ni même 

avec les producteurs (figure 9).  

 

Figure 9: Grille apprentissage croisé, comparaison entre dispositifs de conseil agricole 

 

 

0

1

2

3

4

5

6

7

8

9

10

Ministère ONG OP

Capacité élévée Capacité moyenne Capacité faible Capacité nulle

0

1

2

3

4

5

6

7

Ministère ONG OP

Capacité élévée Capacité moyenne Capacité faible Capacité nulle



27 
 

 Grille opérationnelle (ouverture et repérage) 

L’analyse descriptive a également montré que pour toutes les catégories de dispositifs de 

conseil, le score moyenne capacité est le niveau principal. Le repérage sur les SL était 

partiellement pris en compte aux différentes étapes du processus d’accompagnement 

(identification des besoins, co-construction des solutions, mise en œuvre et évaluation des 

solutions) en témoigne la figure 10. 

 

Figure 10: Comparaison entre dispositif de conseil agricole sur la grille ouverture et repérage 

 Grille opérationnelle (co-création de connaissances) 

Les résultats ont montré que les OP et les ONG sont au score de moyenne capacité dans la co-

création des connaissances. Contrairement au ministère qui est au score de faible capacité.  la 

pratique systématique des activités de co création de connaissances sont effective aux niveau 

des OGN et OP. Tandis qu’au niveau du ministère, la pratique de la co création de 

connaissances ne s’effectue que lorsque les technologies divulguées par la recherche ne donnent 

pas de réponses (figure 11).  
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Figure 11: Comparaison entre dispositif de conseil agricole sur la grille co création de 

connaissance 

 Grille opérationnelle (capitalisation) 

L’analyse descriptive a montré que les OP et les ONG sont au score capacité moyenne dans la 

capitalisation des SL. Contrairement au ministère qui est au score de faible capacité. Pour les 

OP, suivent de près la faible capacité en matière de capitalisation du fait des couts élevés et de 

l’assemblage du matériel nécessaire à la capitalisation des SL (figure 12).  

 

Figure 12: Grille capitalisation, comparaison entre dispositif de conseil agricole 

 Grille opérationnelle (diffusion) 
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Les résultats ont montré que les OP sont plus situées dans le score capacité moyenne, tandis 

que les ONG et ministère la situation est assez contrastée car les structures sont partagées entre 

les capacités élevées, moyenne et faible pour la diffusion des SL (figure 13).  

 

Figure 13: Comparaison entre dispositif de conseil agricole sur la grille diffusion 

3.1.4. Figures récapitulatives des positions des dispositifs de conseil agricole par rapport 

aux dimensions de la grille d’évaluation 

 ONG 

 

Figure 14: Position des ONG par rapport aux dimensions de la grille 
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Figure 15: Position des services étatiques par rapport aux dimensions de la grille 

 OP 

 

Figure 16: Position des OP par rapport aux dimensions de la grille 
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Figure 17:  Position de tous les dispositifs de conseil agricole par rapport aux dimensions de 

la grille 

3.1.5. Difficultés rencontrées par les organisations dans la prise en compte des savoirs 

locaux 

Plusieurs difficultés ont été relevées par les organisations sur la prise en compte des savoirs 

locaux. Au-delà des difficultés mentionnées, 23% des enquêtés ont trouvé des contraintes telles 

que le manque d’informations et de communication sur les SL, le souci de capitalisation des 

SL, difficultés foncières et la mobilisation des matières premières surtout dans le cadre de la 

production du compost. Ces difficultés freinent la prise en compte des SL du moment où les 

principes de l’AE ne sont pas maitrisés par la majorité des conseillers agricoles et aussi par un 

sérieux manque de financement de la part des institutions financières et du gouvernement. 

Aussi, plusieurs producteurs sont réticents quant au partage de leurs connaissances avec les 

autres. Ce qui bloque une meilleure connaissance des savoirs détenus par ceux-ci (figure 18).  
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Figure 18: Difficultés rencontrées pour la promotion des savoirs locaux 
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3.2. Discussions  

Depuis fort longtemps, les démarches du conseil agricole étaient de façon unilatérale. C’est-à-

dire que les décisions étaient prises sans une réelle implication des producteurs. Mais à partir 

des années 2000, le conseil agricole a connu un regain d’intérêt par l’état et de nouvelles 

approches sont expérimentées. Ces approches reposent le plus souvent sur des méthodes 

participatives permettant de mieux prendre en compte les besoins des producteurs et ou de 

favoriser leur autonomie (grain de sel, 2019). 

3.2.1. Définition des savoirs locaux 

Les réponses fournies par les acteurs quant à la définition des savoirs locaux sont en accord 

avec celles de (Dipama, 2016) qui a montré que les SL sont des connaissances propres aux 

producteurs et se transmettaient de génération en génération. Quant au questionnement sur 

l’importance des SL en agroécologie, à l’unanimité, les entretiens ont révélé que les SL étaient 

même la base de l’AE et qu’ils pouvaient être réadaptés et valoriser par la recherche. Ces 

résultats corroborent ceux de (Grain de sel, 2019 ; Dalla, 2005) qui ont montré que la 

connaissance ne provenait pas uniquement que des dispositifs de conseil agricole et la 

recherche, mais également des producteurs. Ils sont en effet des détenteurs de connaissances 

constituant un capital avec des vertus potentielles, capable d’impulser au développement. 

3.2.2. Positionnement des acteurs sur les différentes dimensions stratégique et 

opérationnelle 

Les résultats issus du positionnement des dispositifs de conseil agricole par rapport à la grille 

stratégique, ont montré que la majorité des organisations de conseil agricole n’avaient pas de 

stratégie formellement inscrite dans la vision de leur structure par rapport à la prise en compte 

et la valorisation des SL. La planification stratégique pose les bases de fonctionnements et 

oriente sur les différents axes d’intervention d’une structure. Elle est généralement présentée 

sous forme de document officiel. Bien qu’au Burkina Faso, il y a l’existence d’OP, ONG, de 

faitières actives en agroécologie, on note une faible prise en compte des connaissances 

paysannes dans les politiques publiques. Ces résultats sont en accord avec la (SND-AE, 2023) 

qui met en œuvre des stratégies pour la valorisation de l’agroécologie. Les échanges avec les 

dispositifs de conseil agricole ont montré que la planification opérationnelle regroupant le 

repérage, la co-création de connaissances, la capitalisation et la diffusion des SL étaient à un 

niveau avancé. En effet, plusieurs activités sont menées sur le terrain par les conseillers 

agricoles dans la promotion et valorisation des SL qui ont déjà prouvés la pertinence de leurs 

efficacités hors des zones où ils ont été développés.  Ils exécutent plusieurs activités qui sont 
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entre autres, des champs écoles, des visites guidées, des voyages d’études, des cadres de 

concertation et tout cela avec une implication des producteurs. Ces résultats sont en accord avec 

ceux de (Grain de sel, 2019) qui a montré les domaines d’intervention du conseil agricole qui 

est tant technique qu’organisationnel.  

3.2.3. Positionnement des acteurs sur les différentes dimensions outil, profil et 

compétences du personnel 

Les entretiens ont également révélé que l’acquisition ou l’élaboration des outils pour la prise en 

compte des SL était une contrainte. Plusieurs organisations de conseils possédaient quelques 

outils plus ou moins formalisés ne portant que sur une partie des activités relatives à la prise en 

compte des SL. La dimension outils et processus découle de la planification opérationnelle. Elle 

permet de planifier et de disposer de tous les outils (ressources humaines et matériels) et règles 

nécessaires afin de mieux mener les activités de terrains. La dimension profil et compétence du 

personnel permet aussi de repérer les forces et faiblesses du personnel et planifier des activités 

de renforcements de capacités de ceux-ci en cas de faiblesses. Elle permet aussi de visiter 

d’autres horizons qui pourraient ouvrir plus l’esprit des conseillers agricole à travers des 

formations sur certaines thématiques clés. Les résultats ont révélé que seulement 50% du 

personnel des organisations étaient partiellement compétents sur la prise en compte des SL. Ces 

résultats corroborent ceux de (Dipama, 2016) qui a trouvé qu’il était impératif de renforcer les 

capacités des services techniques en ressources humaines et en compétences pour mieux 

accompagner les producteurs. Leur prise en compte est très importante car cela permet d’être 

plus compétent sur le terrain avec des équipements adéquats et du personnel apte.  

3.3.4. Positionnement des acteurs sur les différentes dimensions inclusion, partenariat et 

apprentissage 

Les réponses issues des entretiens sur la dimension inclusion, montre une similitude avec les 

observations de (Grain de sel, 2021) qui a montré que les femmes sont détenteurs de savoirs 

locaux qu’elles appliquent et transmettent. Les dispositifs de conseil agricole ne sont pas restés 

en marge de ce constat. Ils intègrent la prise en compte des savoirs féminins dans la prise en 

compte des SL. Les savoirs issus des jeunes sont progressivement pris en compte également. 

Quant aux réponses données sur les dimensions partenariats et apprentissages sur les SL, la 

majorité des OP étaient dans un état de partenariat non formalisé. Seul les ONG étaient à un 

niveau de capitalisation des partenariats avec leurs collaborateurs. Pour ce qui concerne les 

apprentissages, plus de la moitié des organisations de conseil organise ou participe de temps en 

temps aux sessions d’apprentissage autour des savoirs locaux en agroécologie avec d’autres 
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organisations de conseil agricole. Plusieurs plaidoyers ont été lancé à l’Etat et autres acteurs 

pour la prise en compte des SL. Il revient donc à l’Etat de revoir l’insertion des connaissances 

endogènes dans la définition de ses politiques et programmes de développement du secteur 

agricole. Ces observations corroborent celles de (Rigourd et Djamen, 2022 ; Dipama, 2016). 
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Conclusion et recommandation 

La présente étude menée durant l’année 2023, avait pour but de contribuer au développement 

de l’agroécologie au Burkina Faso à travers la génération des connaissances sur le niveau de 

prise en compte et de valorisation des savoirs locaux par le conseil agricole. Il s’agissait de 

collecter des informations sur les dispositifs de conseil agricole dans quatre régions du Burkina 

Faso, à savoir le Centre, le Centre Ouest, les Hauts-Bassins et la Boucle du Mouhoun. Les 

résultats engrangés nous ont permis de tirer les éléments de conclusion suivants : 

Les organisations e conseils agricoles n’ont pas une inscription claire de la prise en compte des 

savoirs locaux dans la vision et le plan stratégique de leur structure. Mais ils reconnaissent la 

capacité des producteurs à innover et à générer des connaissances. 

Les savoirs locaux des producteurs sont soumis à des expérimentations afin de tester leurs 

efficacités et diffuser dans toutes les zones de leur intervention. Des cadres de concertations et 

d’écoute sont créés pour un repérage et une éventuelle prise en compte des connaissances 

endogènes beaucoup plus dans les associations et ONG de façon systématique. 

Très peu de dispositifs de conseil (ONG) disposent d’outils spécifiques pour les différentes 

activités relatives à la prise en compte des SL (identification, caractérisation/capitalisation, 

validation, co-création). Pour les associations et le Ministère, les outils existant ne portent que 

sur une partie des activités sur les SL.  

Une minorité (50%) de conseillers agricoles sont compétents dans la prise en compte des SL et 

l’absence de règles relative à cette prise en compte a été souligné. Les compétences ont été 

acquises sur le tas et sont limitées seulement à quelques activités que sont l’accompagnement 

des producteurs. 

L’inclusion genre est représentée dans toutes les organisations de conseil agricole. Les femmes 

sont majoritairement considérées comme détenteurs de connaissances endogènes et sont prise 

en compte. La catégorie des jeunes est faiblement prise en compte mais cela pourrait être revue 

car les jeunes font un retour peu à peu à la terre.    

L’existence d’une multitude de partenariat (capitalisation et valorisation des SL) est présente 

pour la majorité des dispositifs de conseils mais ces partenariats ne sont malheureusement pas 

formalisés. Les ONG disposent plus d’une stratégie partenarial formalisée. Des sessions 

d’apprentissages internes et croisés sont également mis en œuvre pour une amélioration de la 

démarche d’intervention des organisations.  
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Cette étude a le mérite d’avoir favorisé la connaissance sur l’état actuel de prise en compte des 

savoirs locaux par les dispositifs de conseil agricole. Elle pourrait servir à apporter des solutions   

à cette faiblesse de prise en compte des savoirs locaux pour une meilleure promotion de 

l’agroécologie au Burkina Faso.  

Au regard des résultats obtenus, nous formulons les recommandations suivantes : 

 Une meilleure synergie d’action entre les acteurs que sont les ministères, les OP, les 

ONG etc afin d’améliorer la valorisation des SL sur le plan stratégique, opérationnel et 

la plaidoirie ;  

 L’installation d’une relation de confiance entre conseillers et producteurs, ces derniers 

étant peu ouverts aux partages de leurs connaissances à travers une plus grande 

installation des cadres d’échanges et d’expérimentation avec l’implication des 

producteurs ; 

 Une sensibilisation des décideurs publics sur l’intérêt des connaissances endogènes dans 

la promotion de l’agroécologie ; 

 Une meilleure formation (renforcement de capacités) des conseillers tant sur le plan 

technique, qu’organisationnel et aussi assurer une disponibilité en ressources humaines 

qualifiée. 



Annexes  

Annexe 1 : les principes de l’agroécologie 

Selon la (FAO, 2018) l’AE repose sur dix (10) éléments que sont : 

 La diversité : elle est la clé des transitions agroécologiques pour assurer la sécurité 

alimentaire et nutritionnelle tout en conservant, protégeant et améliorant les ressources 

naturelles. 

 La co-création et partage de connaissances : grâce au processus de co-création de 

connaissances, l’AE intègre les connaissances locales et indigènes, les pratiques des 

producteurs et les connaissances scientifiques mondiale ; 

 Les synergies :  elles renforcent les fonctionnement clé des systèmes alimentaires, en 

soutenant la production et les systèmes écosystémiques ; 

 L’efficacité : les pratiques agroécologiques améliorent l’utilisation des ressources 

naturelles notamment celles qui sont abondantes comme le rayonnement solaire, le 

carbone et l’azote atmosphérique. 

 Le recyclage qui permet une production agricole avec de moindre coûts sur le plan 

économique et environnemental. Les pratiques agroécologiques prônent le recyclage de 

la biomasse, des nutriments et de l’eau dans les systèmes de production augmentant 

l’efficacité de l’utilisation des ressources, la réduction des déchets et la pollution. 

 La résilience qui donne une capacité de se remettre des perturbations et des évènements 

climatiques extrêmes tels que les inondations, sécheresses et la résistance aux ravageurs 

et aux maladies.   

 Les valeurs humaines et sociales telles que l’équité, l’inclusion, la dignité, la justice 

qui contribuent à l’amélioration des moyens de subsistances et sont essentielles pour 

assurer une durabilité des systèmes alimentaires et agricoles. 

 La culture et les traditions alimentaires qui jouent un rôle essentiel dans la société et 

dans la formation du comportement humain.  

 La gouvernance responsable : l’AE appelle à des systèmes de gouvernance 

transparent, responsable et inclusif pour créer un environnement qui aide les 

producteurs à transformer leur système selon les concepts et pratiques agroécologiques. 

 L’économie circulaire et l’économie solidaire qui reconnectent les producteurs et 

consommateurs, offrant des solutions innovantes pour vivre dans les limites de notre 
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planète tout en garantissant les fondements sociaux d’un développement inclusif et 

durable. 

L’agroécologie repose sur treize (13) principes opérationnels (HLPE, 2019 ; Stassart et al., 

2012) basés sur les dix précédents éléments de la Fao. 

Le recyclage de la biomasse pour optimiser la disponibilité en nutriments et équilibrer le flot 

de nutriments ; 

 La réduction des intrants avec pour but de réduire ou d’éliminer la dépendance vis-à-

vis des produits chimiques et renforcer la fabrication et l’utilisation des biopesticides.  

 L’amélioration de la santé des sols en garantissant les conditions du sol favorable à la 

croissance des plantes, en gérant la matière organique et en améliorant l’activité 

biologique du sol ; 

 Améliorer la santé des animaux par l’utilisation des produits et pratiques d’élevage 

basés sur l’AE ; 

 Améliorer et promouvoir le bien-être animal afin de favoriser des pratiques et mode 

de conduite d’élevage qui réduisent le stress et la maltraitance des animaux et toute 

atteinte à leur intégrité physique ; 

 Favoriser la diversification génétique et d’espèces de l’agroécosystème dans le temps 

et dans l’espace ; 

 Permettre l’interaction et les synergies biologiques entre les composants de 

l’agroécosystème de manière à promouvoir les systèmes et les services écologiques 

clef ; 

 Créer une diversification économique favorisant une diversité des revenus des 

exploitations de sorte à ce que les petits agriculteurs puissent jouir d’une indépendance 

financière, de créer de la valeur ajoutée et répondre à la demande des consommateurs ; 

  Co-création des connaissances et des capacités collectives d’adaptation à travers des 

réseaux impliquant producteurs, citoyens-consommateurs, chercheurs et conseillers des 

services techniques des pouvoirs publics favorisant les forums délibératifs, la mise en 

débat public et la dissémination des connaissances ; 

 Valeurs sociales et type d’alimentation en créant des systèmes alimentaires basés sur 

la culture, l’identité, l’équité sexuelle des communautés locales garantissant un régime 

alimentaire sain, diversifié et adapté aux saisons et à la culture.  
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 Garantir l’équité pour toutes les parties prenantes qui interviennent dans les systèmes 

alimentaires en particuliers aux petits agriculteurs et ouvriers. 

 Connectivité en garantissant la proximité et la confiance entre les producteurs et les 

consommateurs au moyen de la promotion de circuit et de distribution équitable et la 

réintégration des systèmes alimentaires dans les économies locales ; 

 Gouvernance des terres et des ressources naturelles en renforçant les structures 

institutionnelles pour améliorer la reconnaissance et le soutien apporté aux exploitations 

familiales et assurer une gestion durable des ressources naturelles, génétiques et 

équitables ; 

 Participation en encourageant l’organisation sociale et la participation massive des 

agriculteurs et consommateurs à la prise de décision afin de favoriser la gouvernance 

décentralisée et la gestion adaptative locale des systèmes agricole et alimentaire.     

Annexe 2 : Grille d’évaluation  

Stratégie 

Notes  Description  

3 La prise en compte des savoirs locaux aux différents stades (et activités) du 

processus d’accompagnement est considérée comme un des principes 

fondamentaux d’intervention. Ce principe est formellement inscrit dans la 

vision et le plan stratégique de l’organisation.  

2 La structure reconnait la capacité des producteurs à innover et générer des 

nouvelles connaissances. Mais il n’existe pas encore une stratégie formelle 

prise en compte et de mise à l’échelle des savoirs locaux, notamment hors des 

zones où ils ont été développés.  

1 La structure considère que les savoirs locaux sont parfois pertinents, et 

peuvent être pris en compte dans certains cas, surtout lorsqu’il n’existe pas 

de solutions développées par la recherche.  

0 La structure n’a pas une position claire sur la prise en compte des savoirs 

locaux. Elle promeut essentiellement les innovations et les technologies 

développées par la recherche.   

-2 Les savoirs locaux sont considérés comme rétrogrades, inadaptés et pas du 

tout utiles dans le processus d’accompagnement des producteurs. Les 

expérimentations paysannes ne sont pas encouragées. Elle promeut 

exclusivement les innovations et les technologies développées par la 

recherche.   

 

Outils  

 

Notes  Description  
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3 Il existe des outils spécifiques pour les différentes activités relatives à la 

prise en compte des SL (identification, caractérisation/capitalisation, 

validation, co-création etc.) Les différentes activités de prise en compte des 

SL sont codifiées ou systématisées.  

2 La structure dispose de quelques outils et supports, plus ou moins formalisés. 

Ces outils ne portent que sur une partie des activités relatives à la prise en 

compte des savoirs locaux.  

1 Les conseillers agricoles reçoivent quelques orientations verbales sur la 

manière de repérer ou de prendre en compte ces SL. Ces orientations ne sont 

pas formalisées en outils.  

0 Il n’existe aucune méthode ni d’outils pour l’identification, la caractérisation 

ou la promotion des savoirs locaux 

 

Processus et règles 

Notes  Description  

3 La prise en compte des SL fait partie des critères d’évaluation des 

performances des conseillers agricoles. Il existe un mécanisme interne de 

validation et de documentation des savoirs.  

2 La prise en compte des SL fait partie des critères d’évaluation des 

performances des conseillers agricoles. Mais il n’existe pas un mécanisme 

interne de validation et de documentation des savoirs.  

1 Il existe quelques règles non-écrites. L’application de ces règles n’est pas 

évaluée.   

0 Il n’existe aucune règle interne relative à la prise en compte des SL 

 

Profil et compétences du personnel 

Question : Est-ce que l’organisation dispose d’un nombre suffisant de personnel qualifié pour 

prendre en compte des SL 

Notes  Description  

3 Les compétences en matière de prise en compte des SL font partie des 

critères d’évaluation et de recrutement des personnels. Des sessions de 

recyclage et de remise à niveau, basées sur l’évaluation des besoins, sont 

organisées régulièrement pour renforcer les capacités des personnels. Tout le 

personnel technique ainsi que les dirigeants sont compétents dans la 

planification et la conduite de l’ensemble des activités relatives à la prise en 

compte des SL.  

2 Au moins 50% des personnels sont compétents dans la prise en compte des 

SL. Mais leurs compétences sont limitées à seulement quelques activités. Les 

formations de renforcement sont organisées, mais occasionnellement.  

1 Seule une minorité de personnel dispose de compétences sur les SL. Ce 

personnel ne bénéficie pas de session de renforcement capacités. Les 

compétences ont été acquises sur le tas.  

0 Le recrutement du personnel et l’évaluation des performances ne tiennent pas 

compte des compétences dans la prise en compte et la promotion des SL. Le 
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personnel actuel dans l’organisation ne dispose pas de compétences pour la 

prise en compte des SL.  

 

Inclusion  

 

Notes  Description  

3 La structure dispose d’une typologie actualisée des producteurs. Les savoirs 

des producteurs sont systématiquement pris en compte, y compris les 

producteurs vulnérables ou les marginalisés ….  

 

- Les différentes cultures et/ou d’élevage 

2 La structure dispose d’une typologie de producteurs. Les savoirs locaux de 

certaines catégories de producteurs, notamment les grands producteurs, sont 

pris en compte.  

1 Pour toutes les catégories de producteurs, le savoir local est pris en compte, 

mais uniquement en fonction de sa pertinence.  

0 Les savoirs locaux d’une seule catégorie des producteurs sont pris en compte. 

Les producteurs appartenant à d’autres catégories sont considérés comme 

dépourvus de savoirs. La prise en compte des SL n’est effective que pour 

certaines cultures.  

 

Partenariats  

Notes  Description  

3 La structure est proactive. Elle dispose d’une stratégie claire de 

développement et de mise en œuvre des partenariats multiformes pour 

renforcer la prise en compte des SL dans son dispositif. Plusieurs partenariats 

ont été développés, il existe un mécanisme de capitalisation de ces 

partenariats. Des apprentissages croisés sont organisés avec les producteurs, 

et d’autres organisations travaillant sur la prise en compte des SL. Les 

partenariats font partie de la stratégie opérationnelle  

2 Les apprentissages sont organisés plus ou moins régulièrement. La structure 

ne dispose pas d’une stratégie partenariale formalisée ni explicite. Mais elle 

développe des collaborations au gré des opportunités. Elle organise et/ou 

participe de temps en temps aux sessions d’apprentissage, y compris avec 

d’autres organisations.    

1 La structure a une attitude passive en matière de partenariat. Elle répond 

occasionnellement aux demandes de partenariats émanant d’autres structures. 

Les sessions d’apprentissages autour de ses propres activités de promotion de 

s SL sont organisées rarement.  

0 La structure ne développe aucune collaboration autour des savoirs locaux. Ses 

activités de prise en compte des SL ne font pas l’objet des sessions d’analyse 

et d’apprentissage avec les producteurs et les autres acteurs concernés.  
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Apprentissages (internes et croisés) 

Notes  Description  

3 Des apprentissages croisés sont organisés avec les producteurs, et d’autres 

organisations travaillant sur la prise en compte des SL. Les apprentissages 

autour de SL font partie de la démarche d’intervention de l’organisation de 

conseil. Des sessions d’apprentissages croisés sont organisées à une 

fréquence régulière, et les résultats sont utilisés pour améliorer la démarche 

d’intervention de l’organisation.  

2 Il existe un dispositif de suivi-évaluation intégrant les activités de promotion 

des SL. Les résultats des activités de ce dispositif font l’objet d’apprentissage 

avec les producteurs et d’autres acteurs impliqués. La structure organise et/ou 

participe de temps en temps aux sessions d’apprentissage autour des savoirs 

locaux en AE avec d’autres organisations de conseil agricole.  

1 Les sessions d’apprentissages autour de ses propres activités de promotion de 

s SL sont organisées rarement. Quelques échanges avec d’autres 

organisations de conseil ont lieu occasionnellement.  

0 Les activités de prise en compte des SL ne font pas l’objet des sessions 

d’analyse et d’apprentissage avec les producteurs et les autres acteurs 

concernés.  

 

 Opérationnelle 

Diffusion  

Notes  Description  

3 La structure diffuse en priorité dans toutes ses zones d’intervention, mais de 

façon raisonnée, les savoirs locaux éprouvés indépendamment des lieux où 

ils ont été générés. La diffusion des technologies et innovations développées 

par la recherche vient plutôt en complément de celle des savoirs paysans.  

2 La structure diffuse les savoirs locaux éprouvés, y compris hors de la zone où 

ils ont été développés. Les savoirs locaux sont diffusés de manière pertinente 

et raisonnées, c’est à dire dans les contextes où leur pertinence est avérée, et 

les conditions pour leur application réunies. 

1 Les conseillers agricoles diffusent occasionnellement et prudemment les 

savoirs locaux, uniquement dans les contextes où il n’existe pas de solutions 

de connues, mises au point par la recherche agricole et qui soient disponibles 

et accessibles. La diffusion se limite au village où la technologie a été 

développée.  

0 Les innovations et technologies éprouvées générées par les producteurs sont 

considérés comme pas du tout fiables et ne sont pas diffusés par les conseillers 

agricoles de l’organisation.  

 

Capitalisation 

 

Notes  Description  
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3 La structure capitalise en priorité dans toutes ses zones d’intervention, les 

connaissances issues de la co-création indépendamment des lieux où ils ont 

été créé. Il existe des rencontres périodiques entre acteurs afin de faire le point 

sur les savoirs locaux issus de la co-création  

2 Les savoirs locaux issus de la co-création sont capitalisés de manière 

pertinente et raisonné, c’est à dire dans les contextes où leur pertinence est 

avérée, et les conditions pour leur application réunies. 

1 Les conseillers agricoles capitalisent occasionnellement et prudemment les 

savoirs locaux issus de la co-création, uniquement dans les contextes où il 

n’existe pas de solutions de connues, mises au point par la recherche agricole 

et qui soient disponibles et accessibles. La capitalisation n’est pas 

systématique et dépend des producteurs. se limite au village où la technologie 

a été développée.  

0 Les innovations et technologies éprouvées générées par les producteurs sont 

considérés comme pas du tout fiables et ne sont pas capitalisées par les 

conseillers agricoles de l’organisation.  

 

Co-création  

Notes  Description  

3 La structure pratique systématiquement la co-création de connaissances dans 

tous ses interventions et ses zones d’intervention. Elle mobilise pour cela en 

plus des producteurs tous les autres acteurs pertinents ou concernés. La co-

création est pratiquée dans toutes les étapes du processus d’accompagnement. 

Les résultats obtenus sont bien documentés. 

2 La structure fait systématiquement des activités de co-création de 

connaissances. Il existe des activités de partage d’expériences et 

d’expérimentation avec les producteurs renforçant la création de 

connaissances et leurs validations. Elle porte seulement sur certaines étapes de 

la co-création. L’étape suivi de la mise en œuvre et capitalisation ne sont pas 

souvent prise en compte. 

1 La structure fait souvent des activités de co création de connaissances lorsque 

les technologies développées par la recherche ne sont pas adaptées au 

problème posé. L’utilisation des connaissances issues de cette co-création se 

limite uniquement dans la zone où elles ont été développé. 

0 Il n’existe aucune activité de co-création des connaissances. Le conseil 

agricole se limite à la diffusion des innovations et des technologies 

développées par la recherche. Il n’existe aucune activité d’adaptation ou 

d’amélioration de ces connaissances associant les producteurs. 

 

Ouverture et repérage 

 

Notes  Description  

3 Le repérage et la prise en compte au cas échéant des savoirs des producteurs 

sont systématiques aux différentes étapes du processus d’accompagnement 

(identification des besoins, co-construction des solutions, mise en œuvre et 

évaluation des solutions). 
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2 Repérage partiellement pris en compte aux différentes étapes du processus 

d’accompagnement (identification des besoins, co-construction des solutions, 

mise en œuvre et évaluation des solutions)???  

1 Les savoirs des producteurs sont occasionnellement recherchés et 

éventuellement pris en compte, notamment dans les contextes où il n’existe 

pas de solutions de connues, mises au point par la recherche agricole et qui 

sont disponibles et accessibles.  

0 Les savoirs des producteurs ne sont pas du tout recherchés ni pris en compte 

aux différentes étapes du processus d’accompagnement (identification des 

besoins, co-construction des solutions, mise en œuvre et évaluation des 

solutions). Il n’y a aucun effort de repérage et de prise en compte éventuelle des 

SL. Les producteurs, toutes catégories confondues sont considérées comme 

« ignorants ».  
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